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ques,par la caissedesprêtsagricoles,par
la caissealgériennede créditagricolemu-
tuel et par les caissesde crédit agricole,
qui accomplissentles formalitésprescri-
tes par les articles 19à 25 du décret du
28 février 1852,modifiéspar la loi du
10 juin 1853sur les sociétésde créditfon-
cier. »

Art. 2. — Le ministrede l'intérieur, le
ministredes finances et le ministre de

l'agriculture sont chargés,chacun en ce

qui le concerne,de l'exécutiondu présent
décret, qui sera publiéau Journalofficiel
de la Républiquefrançaiseet au Journal

officielde l'Algérie.
Faità Vizille,le 19août1936.

ALBERTLEBRUN.
Par le Présidentde la République:

Le ministrede l'intérieur,
ROGERSALENGRO.

Le ministredes finances,
VINCENTAURIOL.

Le ministrede l'agriculture,
GEORGESMONNET.

— .e-+

Changementde nom d'une commune.

Par décreten date du 11août 1936,la
communede Brignogan(cantonde Losne-
ven, arrondissementde Brest,département
du Finistère)est autoriséeà porterà l'ave-
pir le nom de Brignogan-Plages.
, .-

Commissairesde police.

Le Présidentde la Républiquefrançaise,
Surla propositionduministredel'intérieur,

Décrète:
Art. 1er.— M. Cazaux(Adrien-Vincent),

commissairede policemobilede 2eclasseà
la 150brigaderégionale,il NancyfMcurthe-
et-Moselle),estnommé,en la mêmequaJilé,
au contrôlegénéraldesservicesdepolicecri-
minelle(intérêtde service).

Art. 2. — Le ministrede l'intérieurest
chargéde l'exécutiondu présentdécret,qui
aura son effetà compterdu 1erseptembre
4936.

Faità Vizille,le 29août1936.
ALBERTLEBRUN.

Par le Présidentde la République:
Le gardedessceaux,ministrede la justice

ministrede l'intérieur,par intérim,
MARCnUCART.

MINISTÈREDESFINANCES

i Bureauxdes douanes.

Le Présidentde la Républiquefrançaise,
Sur le rapportdu ministre des finances

et du ministredu commerce,v Vules articles 29 et 126 des lois de
douane codifiéespar le décret du 26 dé-
cembre1934,

Décrète:
Art. 1er.— Le bureau des douanesde

Haudaiuviile-PtHroles(direction
tie Metz)

est ouvert au transit ordinairedes mar-
chandisesnonprohibées.

Art. 2. — Leministredes financeset le
ministredu commercesont chargés,cha-
cun en ce qui le concerne,de l'exécution
du présentdécret,quiserapubliéau Jour-
nal officielde la Républiquefrançaise.

Faità Vizille,le 27août1936.
ALBERTLEBRUN.

Par le Présidentde la République:
Le ministredes finances,

VINCENTAURIOL.

Le ministre du commerce,
PAULDASTID.

————

LePrésidentde la Républiquefrançaise,
Sur le rapportdu ministredes finances

et du ministredu commerce,
Vu les articles29 et 126du code des

douanes,

Décrète:

Art. 1er.— Le bureau des douanesde
Wandignies-Hamage(directionde Valen-
ciennes) est ouvert au transit oudinaire
desmarchandisesnonprohibées.

Ait.2. —Leministredes financeset le
ministredu commercesont chargés,cha-
cun en ce qui le concerne,de l'exécution
du présentdécret,qui serapubliéau Jour-
nalofficiel.

Faità Vizille,le 27août 1936.
ALBERTLEBRUN.

Par le Présidentde la République;
Le ministredes finances,

VINCENTAURIOL.
Le ministre du commerce,

PAULBASTID.

Réglementationdesdébitsde poudresà feu.

Le ministredes finances,
Vules loisdes 13fructidor,an V (art.27

et 28),24mai1834(art.2 et 3), 25juin lH
(art.25),19juin1871,modifiéepar iu loidu
1S décembre1893(art. 31), 13 avril1398
(art.23);
Vuledécretdu20juin1915réglementantla

conservation,la vente et l'importationtics
substancesexplosives,à l'exceptiondesdyna-
miteset autresexplosifsà basedenitroglycé-
rine;

Vulesarticles1eret 2dudécretdu2 février
1928modifiantle décretdu 20juin 1915;

Vul'article1erdu décretdu 1erseptembre
1928modifiantle paragraphe-1er(art. 2) de
l'article1erdu décretdu2 février1928;

Vul'arrêtédu30mars1932;
Vul'avisde la commissiondessubstances

explosives,en datedu 4 décembre1935,

Arrête:
Art. 1er.—Lesdispositionsdes articles5,

6, 7, 10 14 et 35de l'arrêtéministériel.,i
30mars1932,relatifà la réglementationdes
dépôtset débitsde poudresa feu,sontabro-
géeset remplacéespar les suivantes:
Art.5.—Pourles dépôtsde premièrecaté-

gorie,-telsqu'ilssontdéfinisà l'articleï ci-
dessus,la demandeest adresséeau préfet;

; elle est rédigéeen deuxexemplairesactom-
pagnéschacun:
10D'unecarted'état-majorau l/80.000«in-

diquantl'emplacementprojeté;

20D'un plan à l'échellede 1/1.000®des
abordsde rétablissement,dansun rayonde
500mètres;

3oDeplansetdecoupesà l'échellede1/100*
figurantles dispositionsde l'établissement.

Lepétitionnairedoitfaireconnaîtredanssa
demandesesnom,profession,domicileet na-
tionalité;il indiquel'emplacementdu dépôt,sacatégorie,lanatureet lesquantitésmaxima
dessubstancesexplosivesquiserontentrepo-sées.
Le préfettransmet,pour instructions,un

exemplairede la demandeet desdocuments
quil'accompagnentaudirecteurdela poudre-rie dansla circonscriptionde laquelleest si-
tué le dépôt.

Ledossiercompletestexaminéenunecon-
férencedanslaquellesontprésentsourepré-sentés:

Lepréfet,président.
Le directeurde la poudreriede la région".Le directeurdépartementaldes contribu-

tionsindirectes.
Lepréfetstatuesurle vudesavisformulés

danscetteconférence.
Art.G.—Pourlesdépôlsdedeuxièmecaté-

gorie,tels qu'ilssontdéfinisà l'articleh ci-
dessus,la demandeest adresséeau préfet;
elleest rédigéeen deuxexemplairesaccom-
pagnéschacun:

1° D'unecarted'état-majorau 1/80.000ein-
diquantl'emplacementprojeté; ,

2° D'un plan à l'échellede 1/1.000edes
abordsde l'établissement,dansun rayonde
250mètres;

3°Deplansetdecoupesà l'échellede1/100*
figurantles dispositionsde l'établissement.
Le pétitionnairedoit faire connaîtredans

s.ademande,sesnom,profession,domicileetsa demande,
il indiquel'emplacementdu dé-nationalité;il indiquel'emplacementdu dé-

pôt,sa catégorie,la natureet les quantités
maximadessubstancesexplosivesquiseront
entreposées.

Le préfettransmet,pour instruction,uil
exemplairede la demandeet des documents
quil'accompagnentau directeurdola poudre-
rie dansla circonscriptionde laquellees*,si-
tué le dépôt.
Lepréfetstatueaprèsavisdu directeurde

la poudreriede la régionet dudirecteurdé-
partementaldescontributionsindirectes.

Art.7. —Pourles dépôtset débitsde troi-
sièmecatégorie,telsqu'ilssontdéfinisà l'ar-
ticle4 ci-dessus,la demandeest adresséeau
préfet.Le pétitionnairementionnedans sa
demandesesnom,profession,domicileet na-
tionalité;il indique,indépendammentde la
catégorie,les conditionsd'établissementdu
catégorie,du débit,sasituationparrapportauxdépôtou
habitationset locauxvoisins,la natureet les
quantitésmaximades substancesexplosives
quiserontentreposées.

Lademandeest communiquéeau mairede
la commune,quia un délaidehuitainepour
présenter,s'ily a lieu,sesobservations.

Lepréfetstatue,sur le vu de cesobserva-
tionsaprèsavisdu directeurdépartemental
descontributionsindirectes.

Art.10.' —Notificationdes arrêtésd'autori-
sationestfaite:

1°Aupermissionnaire;
20Aumairede la communesur le terri-

toirede laquelledoitêtre situéle dépôtou
le débit;

3°Audirecteurde la poudreriedansla cir-
conscriptionde laquelleest situéle dépôt;
4° Audirecteurdescontributionsindirect

du département;
50Augénéralcommandantla régionmili-

taire;
6° Audirecteurdes douanessi l'établisse-

mentse trouvedansla lignedesdouanes.
L'autorisationest personnelleet n'estvala-

blequepourceluià qui ellea.été délivrée;
tout nouvelexploitantest tenude solliciter
au(préalable,le transfertà sonprofitdel'au-
torisation,qui peut être accordéaprèsavis
du directeurdescontributionsindirectes.

Art.14.- Lesdébitantssont tenusde se
conformerà tousles règlements,arrêtés,or-
dresou instructionsdontl'administrationdes
contributionsindirectesjugeà proposdepres-


